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Le Congrès se compose de deux chambres, la Chambre des pouvoirs locaux et la Chambre des régions. 
 Il comprend 318 membres titulaires et 318 suppléants, qui représentent plus de 200 000 collectivités territoriales européennes. 

Président du Congrès: Yavuz Mildon (Turquie, PPE/DC), Présidente de la Chambre des régions: Ludmila Sfirloaga (Roumanie, SOC),  
Président de la Chambre des pouvoirs locaux: Ian Micallef (Malte, PPE/DC) 

Groupes politiques: Groupe socialiste (SOC), Groupe du Parti populaire européen – Démocrates chrétiens (PPE/DC),  
Groupe indépendant et libéral démocratique (GILD) 
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La 19e Session approuve la réforme du Congrès, avec une 
redéfinition des priorités et la modification des structures 
et des méthodes de travail 
 
Strasbourg, 27.10.2010 – La 19e Session du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux 
du Conseil de l’Europe a adopté aujourd’hui ses priorités pour 2011-2012 ainsi que les 
propositions visant à modifier ses structures et méthodes de travail. La session a 
également demandé au Comité des Ministres de modifier la Charte du Congrès dans le 
sens de ces changements. 
 
Le but de cette réforme est d’accroître l’impact du Congrès et de rendre son action plus 
tangible et plus utile pour les citoyens et les collectivités territoriales d’Europe. L’objectif 
est qu’il soit mieux adapté et à même de remplir son rôle en tant que principal relais de 
l’action du Conseil de l’Europe dans le domaine de la démocratie et des droits de 
l’homme au niveau local et régional. 
 
Les nouvelles priorités se concentrent sur cinq domaines : le suivi de la démocratie 
locale et régionale, l’observation des élections locales et régionales, l’assistance post-
suivi et post-observation ciblée, la dimension locale et régionale des droits de l’homme 
et la rationalisation des activités thématiques. 
 
Les changements adoptés prévoient notamment la création de trois nouvelles 
commissions statutaires en remplacement des quatre qui existaient jusqu’à présent : 
une commission de suivi, une commission de la gouvernance et une commission des 
questions d’actualité. Ces commissions vont être créées sans délai. Lorsque la 
modification de la Charte aura été approuvée par le Comité des Ministres, la 
Commission permanente du Congrès sera remplacée par un Forum statutaire. De plus, 
le mandat des membres du Congrès sera porté de deux à quatre ans et le quota de 
30 % de femmes au sein des délégations nationales s’appliquera aussi aux membres 
suppléants. Le rôle du Bureau en tant qu’organe exécutif du congrès sera renforcé et les 
textes adoptés seront soumis à une procédure de suivi plus claire et plus concrète 
donnant la priorité aux questions inhérentes à la mission du Congrès. 
 
Les membres du Congrès se sont prononcés sur les propositions formulées dans le 
rapport de M. Ian Micallef (Malte, PPE/DC) sur les priorités et dans celui de MM. 
Halvdan Skard (Norvège, SOC) et Günther Krug (Allemagne, SOC) sur la réforme du 
Congrès. Leur adoption clôt les premières étapes du processus lancé en 2008, qui 
comprenait la réflexion, la formulation de propositions de changements et les 
consultations avec les associations européennes de collectivités locales et régionales. 
En juin 2010, la Commission permanente du Congrès avait déjà adopté un nouveau 
règlement pour les activités de suivi et l’observation des élections locales et régionales, 
ainsi qu’une résolution sur le budget et les ressources du Congrès. 
 
« Le processus de réforme entre dans sa phase de mise en œuvre. Son succès 
dépendra de l’engagement actif de tous les membres du Congrès car l’enjeu de cette 
réforme, c’est en définitive l’appropriation du Congrès et de ses activités par nous tous, 
notre détermination et notre participation » a souligné Ian Micallef dans son allocution à 
la Session. 


